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Préambule 

La présente charte est le fruit d'un travail collectif mené par des acteurs se réclamant de l'économie solidaire qui 

souhaitent s ’i nvestir  pour l a réussite des 17 O.D .D. Il s décident d’affirmer les  valeurs et l es pratiques qui  l es  réunissent afin 

d’élargir  et de renf orcer un mo uvem e nt po ur un dév elop pem e nt et un e éco nomie solidai re. Ell e consti tue u n p oint de  

référence collec ti vem ent acce pté. L’assoc iatio n de préfiguration du F esti val  Internation al Eclaté Région ali sé des 17  

Objecti fs de Dévelo pp em ent Durable Inté grant l a Charte  des Acteurs  So lidaires  à sa dé march e trans nation ale de ses  

rapp orts  N ord/Su d a do pte ch acu n de ses pr incipes. S imple citoye n, acte ur de la société ci vil e, coll ec ti vité terri toriale, 

organisation internationale, institution, gouvernement, doivent donc comprendre et s'organiser pour  agir ensemble. 

Les Acteurs Solidaires approuvent : 

1. L'économie solidaire : 

Les acteurs de l'économie so lidaire partagen t la conviction  qu’il est possib le d ’entreprendre autrement et de 

replacer l’Homme au cœur de l’économie quel que soit son pays d ’origine ou  son lieu  de vie.  Il s en témoignent par  

leurs réali sations quotidiennes dans l’ ensemble des champs d’activi té économique, sociale, culturelle et environnementale 

(commerce équitable, agricul ture biologique et durable, création d’outils  financiers solidai res, environnement, services aux  

perso nn es, actions  en fav eur  de la paix , po ur  la lutte contre certaines  pa nd é mies, cul ture, sport, éduc atio n, audiov isuel , 

clubs  d’écout e,  médias  et outil s de co mmu nication c itoye ns, ...). La volonté individuel le et collec ti ve d'entre pren dre do nt  

font preuve les acte urs qui  s'y i mpliq ue nt ne pe ut pas s'expl iquer  par  le seul intérêt mat ériel . Les  investisse ments  faits et  

les risques pris par ces entrepreneurs s'appuient sur l'existence d'un projet partagé visant à démocratiser l'économie. 

Ils mettent l'entraide mutuelle et la réciprocité au cœur de l'action économique . 

Ils sont à la fois : 

  des habitants, usagers ou professionnels prenant en charge la conception de services qu'ils estiment nécessaires, 

 des entrepre neurs voulant contribuer à un développement solidaire, 

  des allocataires refusant la position d'assisté, œuvrant au développeme nt local et qui créent leur emploi, 

 des consomm ate urs qui s'organisent pour soutenir les producteu rs locaux de biens et services et contrib uer au 

développement durable, 

  des épargnants utilisant différemment leur argent, partageant collectivement les risques avec des entrepreneurs..., 

 des citoyens qui s’engag e nt dans des démarch es de partenaria t pour souteni r les initiati ves et les capaci té s de 

ceux qui ici et là-bas, au Nord comme au Sud, sont acteurs d’un développ eme nt pour tous. 

 Cette diversité des démarches explique que les actions s'inscrivant dans un processus d'économie 

solidaire ne se laissent pas enfermer dans un statut juridique. 

 L’économie  solidaire se caractérise d’abord  et avant tout par une façon d’entreprendre  avec les autres, 

d’échanger des sa voir -faire, de mut ualiser des c ompétences ou de s out ils, de rasse mbler des ress ources citoy ennes  

autour de projets émanant de besoins et d’init iat ives d’habitants. 

 Cette dynamiqu e d’entrepre ndre , privilégia nt les dimen sion s sociale, culturelle et environ ne me ntale, tout en 

intégra nt une viabilité économiq ue, doit être dévelop pé e davantage . 
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C’est pourquoi des acteurs solidaires pour l’animation rurbaine (Rurale et Urbaine) et le développement ont 

décidé de se regrouper sur la base du présent document. 

 
2. Les valeurs communes: 

Les acteurs de l'économie solidaire se  reconnaissent dans des valeurs fortes, fondées sur le respect d'autrui et 

inséparables les unes des autres : 

La solidarité  : l a solidari té éman e de l’ ac tion collec tive pour plus  de démocratie. Elle ins taure une réparti tion équitable 

des bénéfices et des charges et suppose une égalité de droit entre les person nes qui s'y engage nt. 

L'autonomie : chaque personne, chaque s tructure, chaque territoi re doi t pouvoi r aller, à son rythme, au bout de 

ses potentialités propres, disposer de la capacité maximum à agir avec ses moyens, limiter sa dépendance, acquér ir  

une citoyenneté optimale. 

L'égalité : il s’agit là de la reconnaissance et du respect de la différence et de l’identité de chacun sans 

hiérarchisation a priori. La parité s'impose comme un droit. 

L’échange : il es t un acte entre deux parties , et des échanges désignent des relations entre des personnes physiques, 

des Organisations, des États. U n échange est posi tif si les deux parties  y  ont un avantage, il es t neutre si  cela ne change 

rien po ur les  de ux parti es , et il  es t né g ati f s'il  es t désava nta ge ux po ur les  de ux parties . Il  es t dés éq uilibré si  les  deux  

parties n'y ont pas le même avantage. Dans l’économie solidaire, cet échange est donc par nature positif. 

Le partage : il s'agi t de valoriser  la di ffusion et l 'adaptation des savoir- faire. Partager non seulement les excédents , les 

bénéfices et la consommation, mais aussi le travail, l’activité, le temps et le risque. 

La réciprocité  : l a réc iproci té corresp on d à la relatio n établie entre plus ieurs perso nn es  par  un e sui te dura ble 

de dons, d'échan ge s et de coopé ratio ns. 

Ces valeurs, que les acteurs de l'économie solidaire essaient de faire vivre et fructifier  dans leurs pratiques, sont  

en rup ture avec les modèles dominan ts dans la  société de marché où  l'éth ique, la politique et le social sont 

considérés dans le  meilleur des cas comme des correctifs  et des var iables d’ajustement pour rendre le système 

supportable. 

Elles  interpellent la notion de progrès en réintrod uisant n ota mme nt la n otion d e respo nsabili té collec tive q uant a u d evenir  

de la planète et aux droits des génératio ns futures. 

Dans cette perspective, l’économie so lidaire prend toute sa place pour partic iper au vaste mouvement mondial 

de ré in terpellation  de toutes les formes de pouvo ir , en  exp lorant concrètement le  champ des possib les, pour 

l’émergence  d ’une  nouvelle  cu ltu re  d u changement et pour  la  réalisation des 17 Ob jectifs  d e Développem ent 

Durable à l’horizon 2030, adoptés par les Nations Unies le 25 septembre 2015. 

3. Un projet coopératif partagé : 

résolument décidés à contribuer à la  réalisation  des 17 ODD par des actions de terrain  au  plus proche de tous les 

citoyens du Monde qu’ils côtoient, l es  acteurs partageant ces valeurs  peuvent se consti tuer  en un G.A.S.P.A.R.D. dédié 

aux 17 O.D .D ., d u local au glo bal  (qu artier , vil l e, vill ag e, dé parte me nt, province, région, nation al et mê me intern ation al et 

transversal, et par thématique). Les Représentations Nationales FIER des ODD sont habilitées à constituer des 

G.A.S.P.A.R.D associant leurs partenaires privés, ou institutio nnels . 

C'est un réseau ouvert qui est demandeur d'échanges et de partenariats avec l'ensemble des acteurs 

économiques, sociaux et politiques sur les évolutions et enjeux de la société , par exemple : les chang em ents du 
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travail , l’ utili sation de l 'ép argn e salariale, le dev eni r  des services p ubli cs , le dév elop pe me nt d'u ne ré gion solid a ire, la 

construction d'un continent ou d’un monde solidaire intégrant les  pays entrants  et d'une organisation mondi ale attentive aux 

valeurs de solidarité , de coopératio n et d'équi té au nord comme au sud. 

Il offre de partic iper  à tout espace pub lic  d e proximité  (associations, ong , collectifs , conseils , réseaux, fo rums, 

etc.) permettant aux personnes de prendre la  parole, de débattre, de décider, d'é laborer et de mettre en œuvre des 

dynamiques citoyennes pour favoriser l'émergence de projets de développement solidaire. 

 
La recon naissance des possibili tés et des capaci tés de l'écono mie solidaire en termes de renforce me nt du lien soc ial et 

des liens civiques dans les terri toires de proximi té, et la prise en compte d'une nouvelle représentation citoyenne légitimée  

par ses pratiques peuvent contribuer à construire au niveau local un projet de transformation globale. 

Réseau  coopératif de mise a u p oint d'outil s , de serv ices et d’éch an g es de s avoi rs  à us ag e d es parti cipants  et d e leur  

envi ronn e ment : co nseil  en cré atio n d'e ntrepr ises, fnanc e me nt, p ôle d'éco no mie s olidai re, conce pt ion et diffus ion de  

logiciel li bres, évalu atio n réciproq ue, e ntraide, rasse mble ment d'infor mations, a utofor matio n collec ti ve, audio visuel  

participatif. 

Réseau  coopératif d’app ui  à l’ émerg enc e d e n ouv elles  sol idari tés  : ap pui  a ux mo uve ments  allant d ans le s en s des  

altern atives de cha n ge me nt soc ial, coop ération techniq ue avec ces mo uve ments  (exe mples : agricul ture, lo ge ment,  

co mmerce é qui table, e nv iron ne me nt, ini tiati ves éc on o miqu es d e fe mmes, reco nvers ion d es fri ches ind ustriel les  ou  

mi litai res, cul tures, mé dias parti cipati fs , ... ) , pro motio n de prop os itio ns auprès des po uvoi rs publ ics , contacts  avec les  

entreprises de l'économie traditio nn elle. 

Réseau coopératif de pro motion d e réalisations et de produi ts, d'ini tiati ves locales et régionales, de relais d’ap pels  et d e  

communication de campagnes médiatiques de solidarité et d'épargne à destination du grand public. 

Réseau coopératif avec les pouvoi rs  publics dans une relation de reconnaissance réciproque des légitimités respectives 

de chaque partie prenante. 

Un engagement : Les acteurs  de l’ écono mie solidai re et de l’ écono mie circulaire veulent agi r  en cohérenc e entre eux et 

avec leurs valeurs. 
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4. Les signataires s’engagent donc à : 
 

A) susciter et développer une économie respectueuse de l'être humain et de la planète, 

B) produire du sens dans le cadre d’activités économiques, 

C) mettre en œuvre des modes démocratiques de décision et de gestion participative, 

D) s'impliquer dans une démarche de progrès au droit de regard mutuel et devoir de transparence de leurs 

pratiques, contribuant ainsi à une recherche commune et partagée de qualité. 

E)  avoir l’ambition de participer très activement au renforcement des moyens de mettre en œuvre le partenariat 

mondial pour le développement durable et le revitaliser.(O b ject if 17) 

Soucie ux de const ruir e ensem ble un mouve me nt d’économie solidair e respectueux des valeurs comm une s 

précédemment définies, les signataires s’engagent également et très concrètement à :  

• autoévaluer avec des tiers ce qu’ils font afin de faire valoir leur apport réel à la création et au développement 

du lien social sur les territoires où ils se trouvent ; 

• mutualis er des compétences, regrouper des moyens, pour donner aux pratiques alternatives plus de surfac e, 

plus de capacité à s'affronter aux enjeux de la société dans un contexte de mondialisation ;  

• synthétiser les acquis de la réflexion, les mettre en forme, les diffuser comme propositions soumises à un 

large débat citoyen au-delà du réseau de chacun ; 

• aller à la rencontre des élus, des responsables syndicaux et des acteurs engagés dans le mouvement social 

en portant les thèmes et les valeurs d'une autre économie plus solidaire. 

Les rédac teurs  de la prés ente c harte  dem ande nt  que toute pers onne phy s ique ou morale,  qui en es t s ignataire,  s’impli que  à  

leur côté : dans la création de nouveaux Groupements d’Acteurs Solidaires Pour l’Animation Rurbaine et le  

Développe ment territoriaux ou thémat iques, dans la signature de convent ions de partenariats sur un ou plusieur s des 

17 O DD, par des notes de ca dr a ge s ur des a ctivités, é véne me nts ou opérat ions ponct uelles, et de n’a cce pter de  

s’engager dans une coordination G .A.S.P.A.R.D. qu’avec des personnes physiques ou morales également  signa taires 

de la présente Charte, respectueuses du mode de gouvernance que cela induit.  

 
Charte mise à jour le 20 janvier 2023. 

                              


